
 

SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 28 JUIN 2016 

 

Assemblée 

M. Helson, Bourgmestre, Président 

MM. Lottin, Chintinne, Mathieu, Mmes Delhez et Morue-Pierart, Echevin(e)s 

MM. Lasseaux, Genard, Halloy et Hennin, Mme Diez-Burlet, M. Lechat, Mmes Scieur et Flament, MM. Pauly, M. 

Helson et Hubert, Mme Barthélemy-De Muynck, MM. Gysels, Massaux et Rasic Conseiller(e)s 

M. PAQUET, Président du Conseil de l'Action Sociale 

Anne-Marie Halin, Directrice Générale f.f. 
 
Tous les membres sont présents, à l'exception de Mme la Conseillère Lara FLAMENT et M. le Conseiller Ronald 

HUBERT. 

 

Tous les points ont été votés à l'unanimité à l'exception des points 2, 4, 5 et 7. 

 

Le Conseil, 
 

1. Décisions de la séance du 31 mai 2016 - Approbation - Décision 

M. le Conseiller Stéphane LASSEAUX souhaite que l'on fasse quelques modifications dans le procès-verbal de la 

séance du 31 mai 2016 : 

 modifier les remarques concernant les présents et absents : M. le Conseiller Mathieu GENARD entre en 

séance avant le point 13 

 placer au début du procès-verbal les commentaires concernant la présentation du projet de construction de 

la future Maison de Repos  

Outre ces remarques, à l'unanimité des membres présents, approuve les décisions de la séance du 31 mai 2016. 

 

2. Modifications budgétaires 1/2016 - Budgets ordinaire et extraordinaire 

Vu le projet de modifications budgétaires établi par le collège communal ; 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et 

Première partie, livre III ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007, portant le règlement général de la comptabilité communale, 

en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

Vu le rapport favorable de la Commission visée à l’article 12 du Règlement général de la Comptabilité 

communale ; 

Vu la demande d’avis adressée au directeur financier en date du 10/06/2016 ; 

Vu l’avis favorable du directeur financier annexé à la présente délibération ; 

Attendu que le Collège veillera, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de la Démocratie locale et de la 

Décentralisation, à la communication des présentes modifications budgétaires, dans les cinq jours de leur adoption, 

aux organisations syndicales représentatives, ainsi qu’à l'organisation, sur demande desdites organisations 

syndicales et avant la transmission des présentes modifications budgétaires aux autorités de tutelle, d’une séance 

d’information présentant et expliquant les présentes modifications budgétaires ; 

Sur proposition du Collège, 

Après en avoir délibéré en séance publique, 

À l’unanimité des membres présents : 

DECIDE : 

Article 1 : 

D’approuver : 

 Par 12 voix Pour, 0 voix Contre et 7 Abstensions, la modification budgétaire n° 1 de l’exercice 2016, 

concernant le service ordinaire; 

 A l'unanimité des membres présents, la modification budgétaire n° 1 de l'exercice 2016, concernant le 

service extraordinaire; 

Ces modifications se présentent comme suit : 

 

 Service ordinaire Service extraordinaire 

Recettes totales exercice proprement dit 12.987.188,84 € 4.707.628,91 € 

Dépenses totales exercice proprement dit 12.376.963,48 € 4.702.050,14 € 

Boni / Mali exercice proprement dit 610.225,36 € 5.578,77 € 

Recettes exercices antérieurs 1.376.511,52 € 0,00€ 

Dépenses exercices antérieurs 100.953,97 € 948.175,02 € 

Prélèvements en recettes 0,00 € 1.209.313,11€ 

Prélèvements en dépenses 0.00 € 266.716,86 € 



 

Recettes globales 14.363.700,36 € 5.916.942,02€ 

Dépenses globales 12.477.917,45 € 5.916.942,02€ 

Boni / Mali global 1.885.782,91 € 0,00€ 

 

Article 2 : 

De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service des Finances et au directeur financier. 

 

3. Finances communales - Comptes annuels 2015 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30 et 

Première partie, livre III; 

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007, portant sur le règlement général de la comptabilité 

communale, en exécution de l'article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation; 

Vu les comptes 2015, arrêtés par le Collège communal en sa séance du 13 juin 2016; 

Attendu que, conformément à l'article 74 du Règlement général de la Comptabilité communale et après 

vérification, le Collège certifie que tous les actes relevant de sa compétence ont été correctement portés aux 

comptes; 

Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l'article L1313-1 du Code de 

la Démocratie locale et de la Décentralisation; 

Attendu que le Collège veillera également, en application de l'article L1122-23, §2, du Code de la Démocratie 

locale et de la Décentralisation, à la communication des présents comptes, dans les cinq jours de leur adoption, aux 

organisations syndicales représentatives, ainsi qu'à l'organisation, sur demande desdites organisations syndicales et 

avant la transmission des présents comptes aux autorités de tutelle, d'une séance d'information présentant et 

expliquant les présents comptes ; 

Sur proposition du Collège, 

Après en avoir délibéré en séance publique, 

A l'unanimité des membres présents; 

DECIDE : 

Article 1 : 

Le compte budgétaire communal de l'exercice 2015 est approuvé comme suit : 

 

 Ordinaire Extraordinaire Total Général 

Droits constatés 12.899.278,37 4.651.450,11 17.550.728,48 

- Non-Valeurs 84.678,33 0,00 84.678,33 

= Droits constatés net 12.814.600,04 4.651.450,11 17.466.050,15 

- Engagements 11.712.885,11 5.598.185,16 17.311.070,27 

= Résultat budgétaire de 

l’exercice 

1.101.714,93 -946.735,05 154.979,88 

Droits constatés 12.899.278,37 4.651.450,11 17.550.728,48 

- Non-Valeurs 84.678,33 0,00 84.678,33 

= Droits constatés net 12.814.600,04 4.651.450,11 17.466.050,15 

- Imputations 11.615.214,34 4.414.644,24 16.029.858,58 

= Résultat comptable de 

l’exercice 

1.199.385,70 236.805,87 1.436.191,57 

Engagements 11.712.885,11 5.598.185,16 17.311.070,27 

- Imputations 11.615.214,34 4.414.644,24 16.029.858,58 

= Engagements à reporter 

de l’exercice 

97.670,77 1.183.540,92 1.281.211,69 

 

Article 2 : 

Le Compte de Résultats est arrêté comme suit : 

 

CHARGES PRODUITS 

II. Sous total (charges 

courantes) 

11.521.456,46 II’. Sous total (produits 

courants) 

10.577.754,79 

III. Boni courant (II’ - II)  III’. Mali courant (II - II’) 943.701,67 

V. Sous total (charges non 1.119.371,73 V’. Sous total (produits non 1.320.755,30 



 

décaissées) encaissés) 

VI. Total des charges 

d’exploitation (II + V) 

12.640.828,19 VI’. Total des produits 

d’exploitation (II’ + V’) 

11.898.510,09 

VII. Boni d’exploitation(VI’ - 

VI) 

 VII’. Mali d’exploitation(VI - 

VI’) 

742.318,10 

X. Total des charges 

exceptionnelles et des 

dotations aux réserves 

(VIII + IX) 

4.176.197,04 X’. Total des produits 

exceptionnels et des 

prélèvements sur les 

réserves (VIII’ + IX’) 

3.586.761,89 

XI. Boni exceptionnel (X’ - X)  XI’. Mali exceptionnel (X - X’) 589.435,15 

XII. Total des charges (VI + X) 16.817.025,23 XII’. Total des produits (VI’ + 

X’) 

15.485.271,98 

XIII. Boni de l’exercice (XII’ - 

XII) 

 XIII’. Mali de l’exercice (XII - 

XII’) 

1.331.753,25 

XV. Contrôle de balance (XII + 

XIV = XV’) 

16.817.025,23 XV’. Contrôle de balance (XII’ 

+ XIV’ = XV) 

16.817.025,23 

 

Article 3 : 

Le Bilan est équilibré. 

 

TOTAL DE L’ACTIF 50.696.176,53 TOTAL DU PASSIF 50.696.176,53 

 

Article 4 : 

Une expédition de la présente délibération sera transmise et annexée aux pièces justificatives à transmettre au 

Gouvernement wallon, par l'application e-tutelle, au service des Finances et au Directeur financier. 

 

4. Zone de Secours Dinaphi - Dotation communale - Approbation de la majoration pour 2016 

Considérant la loi du 15 mai 2007, relative à la sécurité civile et plus particulièrement son article 67 ; 

Considérant que cet article stipule que les Zones de Secours sont notamment financées par dotation des 

Communes de la Zone ; 

Considérant que l'article 58, § 1er de la loi précitée stipule : « Les dotations des Communes de la Zone sont fixées 

chaque année par une délibération du Conseil, sur base de l'accord intervenu entre les différents Conseils 

Communaux concernés » ; 

Considérant que le pourcentage pour la Commune de Florennes est de 8,65 % ; 

Considérant qu'il n'y a pas lieu de rediscuter de cette clé de répartition ; 

Considérant que le budget de la Zone de Secours a été arrêté le 04 mai 2016; 

Considérant que la zone DINAPHI fixe la participation communale de Florennes à 551.631,24 € (au lieu des 

510.661,39 € prévus initialement au budget communal de 2016); 

Considérant la communication du dossier au Directeur Financier, en date du 07 juin 2016, conformément à l'article 

L1124-40 § 1, 3° et 4° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Considérant l'avis favorable rendu par le Directeur Financier en date du 07 juin 2016 et joint en annexe ; 

Considérant le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Après en avoir délibéré ; 

Par 12 voix Pour, 0 voix Contre et 7 Abstentions, 

DECIDE : 

 De maintenir, pour l'exercice 2016, le pourcentage de 8,65 % permettant de calculer le montant de la 

dotation due par la Commune de Florennes à la Zone Dinaphi. 

 De prévoir l'augmentation de la participation communale de Florennes pour un montant de 40.969,85 €; 

 D'inscrire ce montant à la première modification budgétaire de 2016 présentée lors de cette séance du 

conseil. 

 

La présente décision sera transmise pour information : 

• à Monsieur le Gouverneur de la Province de Namur ; 

• à la Zone Dinaphi ; 

• au Directeur Financier de la Commune de Florennes. 

 

5. Zone de Secours Dinaphi - Transfert des biens meubles - Approbation 

Vu la loi du 15 mai 2007, relative à la sécurité civile et plus particulièrement ses articles 209/1 à 219 ; 

Vu l'Arrêté Royal du 23 août 2014, portant fixation des règles d'inventaire et d'estimation des biens meubles et 

immeubles des communes utilisés pour l'exécution des missions des services d'incendie ; 

Considérant que les biens meubles utilisés pour l'exercice des compétences de la Zone de Secours sont transférés 

de plein droit à la zone de Secours, en vertu de l'article 209/1 de la loi du 15 mai 2007 ; 



 

Attendu que l'inventaire des biens meubles visés aux articles 210 et 215 de la loi du 15 mai 2007 n'a pas encore été 

établi, mais qu'il est indispensable pour la Zone de connaître la décision sur la manière dont le transfert des biens 

mobiliers va être arrêtée ; 

Considérant qu'en réunion du Conseil de Zone du 12 janvier 2016, le Collège a suggéré que les biens mobiliers 

(matériel roulant, non roulant, etc ...) soient cédés à la Zone sans paiement, mis à part la charge des emprunts 

contractés ; 

Attendu que les emprunts relatifs au matériel roulant et non roulant ont déjà été repris par la Zone de Secours ; 

Vu la délibération du Conseil de Zone Dinaphi, en date du 4 mai 2016, invitant les conseils communaux à prendre 

acte de la cession à titre gratuit des biens meubles des anciens services d'incendie ; 

Vu l'avis de légalité du Directeur Financier en date du 20 juin 2016 ; 

Par 12 voix Pour, 7 voix Contre et 0 Abstention, 
DECIDE : 

Article 1er : 

D'approuver la cession à titre gratuit des biens meubles des anciens services d'incendie de Florennes et de 

Clermont. 

Article 2 : 

La présente délibération sera transmise à la Zone Dinaphi. 

 

M. le Conseiller Désiré HALLOY sort de la séance. 

 

6. Logement - Inventaire des logements publics - Mise à jour 2016 

Vu le Code wallon du logement et de l'habitat durable; 

Vu le programme communal du logement 2014-2016, approuvé par le Conseil communal le 23/10/2013 et modifié 

le 24/06/2015; 

Considérant la lettre du Département du Logement, Direction des Subventions aux Organismes publics et privés, 

du 22/03/2016, concernant l’inventaire des logements publics en Wallonie, par laquelle elle mentionne qu'il 

"incombe à la DSOPP de réaliser de temps à autre un recensement précis et complet du parc locatif public, par 

commune, afin que l'état de la situation soit le plus conforme possible à la réalité"; 

Considérant que ces chiffres pourraient influencer les futurs ancrages communaux, ainsi que les sanctions prévues 

aux articles 188 et 190 du Code wallon du Logement et de l’Habitat Durable; 

Considérant qu’il existe une collaboration entre l’Administration communale et le CPAS, ainsi qu’un partenariat 

avec l’Agence Immobilière Sociale Lo.G.D.Phi; 

Considérant que certains projets acceptés par le Ministre sont en cours de réalisation; 

Considérant que cet inventaire ne concerne que les logements existants; que les logements publics en cours de 

chantier ne seront comptabilisés et répertoriés que lorsqu’ils seront occupés en tant que tels; 

Considérant que les logements sociaux gérés et loués par une Société de logements de service publics sont déjà 

connus du DSOPP et ne doivent pas être intégrés à l'inventaire; 

Considérant la liste des logements publics annexée; 

Considérant que cette liste a été validée par le Collège en date du 13/06/2016, 

A l'unanimité des membres présents, 

DECIDE : 

Article 1er : 

De valider la liste de logements publics sur le territoire communal en annexe, reprenant tous les logements sans 

distinction. 

Article 2 : 

De transmettre la présente décision au Département du Logement, Direction des Subventions, aux Organismes 

publics et privés. 

 

M. le Conseiller Désiré HALLOY rentre en séance. 

M. le Conseiller Jacques PAULY sort de la séance. 

 

7. Acquisition d'un écran tactile interactif pour la bibliothèque communale - Approbation des 

conditions et du mode de passation 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article 

L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 12 novembre 1997, relative à la publicité de l'administration ; 

Vu la loi du 15 juin 2006, relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de 

services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne 

dépassant pas le seuil de 8.500,00 €) ; 

Vu la loi du 17 juin 2013, relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 

publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011, relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 105 ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013, établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des 

concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 4 ; 



 

Considérant qu'il est nécessaire d'équiper la bibliothèque communale d'un écran tactile interactif et ce, afin de 

projeter des diaporamas lors de réunions ; 

Considérant le cahier des charges N° 1.852.11 relatif au marché “Acquisition d'un écran tactile interactif pour la 

bibliothèque communale”, établi par le Service Travaux ; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 5.785,12 € hors TVA ou 7.000,00 €, TVA comprise ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée par facture acceptée ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2016, article 

767/742-53 (n° de projet 20160043) et sera financé par fonds propres; 

Considérant que le marché en objet a été proposé au Directeur financier en date du 10 juin 2016; 

Considérant que le marché est inférieur à 22.000 € Htva et que le Directeur financier n'a pas souhaité remettre un 

avis; 

Sur proposition du Collège communal; 

Par 17 voix Pour, 0 voix Contre et 1 Abstention, 
DECIDE : 

Article 1er : 

D'approuver le cahier des charges N° 1.852.11 et le montant estimé du marché “Acquisition d'un écran tactile 

interactif pour la bibliothèque communale”, établis par le Service Travaux. Les conditions sont fixées comme 

prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève 

à 5.785,12 € hors TVA ou 7.000,00 €, TVA comprise. 

Article 2 : 

De choisir la procédure négociée par facture acceptée comme mode de passation du marché. 

Article 3 : 

De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2016, article 767/742-53 (n° 

de projet 20160043). 

 

8. Acquisition de mobilier divers et de petit matériel pour la bibliothèque communale de 

Florennes - Approbation des conditions et du mode de passation 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article 

L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 12 novembre 1997, relative à la publicité de l'administration ; 

Vu la loi du 15 juin 2006, relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de 

services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 25 ; 

Vu la loi du 17 juin 2013, relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 

publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011, relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013, établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des 

concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2 ; 

Considérant qu'il est nécessaire d'acquérir du mobilier divers et du petit matériel dans le cadre de l'aménagement 

des nouveaux locaux de la bibliothèque communale de Florennes; 

Considérant le cahier des charges N° 1.852.11, relatif au marché “Acquisition de mobilier divers et de petit 

matériel pour la bibliothèque communale de Florennes”, établi par le Service Travaux ; 

Considérant que ce marché est divisé en lots : 

* Lot 1 (Mobilier divers (sièges, coussins, horloge, organisateurs)), estimé à 1.239,67 € hors TVA ou 1.500,00 €, 

TVA comprise 

* Lot 2 (Mobilier divers (fauteuils, rayonnages, étagères, coussins)), estimé à 27.258,12 € hors TVA ou 32.982,33 

€, TVA comprise 

* Lot 3 (Mobilier divers (Bureau, caisson mobile, tableau divers, portemanteaux, planning)), estimé à 418,18 € 

hors TVA ou 506,00 €, TVA comprise 

* Lot 4 (Mobilier divers (Fauteuils, poufs, banquettes, tables, tabourets, chaises), estimé à 5.723,14 € hors TVA ou 

6.925,00 €, TVA comprise 

* Lot 5 (Mobilier divers (Oriflamme, lettrages sablés pour vitres)), estimé à 1.318,18 € hors TVA ou 1.595,00 €, 

TVA comprise 

* Lot 6 (Mobilier divers (Tables pliantes, postes informatiques, tableau blanc, tapis d'entrée,Boîtes aux lettres, 

paniers courses, corbeilles, transpalettes, coffre-fort)), estimé à 3.657,85 € hors TVA ou 4.426,00 €, TVA 

comprise 

* Lot 7 (Mobilier divers (Nattes et tapis de motricité)), estimé à 96,33 € hors TVA ou 116,56 €, TVA comprise 

* Lot 8 (Mobilier divers (Rail de présentation, compteur visiteurs, flèche double-face, panneaux d'affichage)), 

estimé à 1.147,11 € hors TVA ou 1.388,00 €, TVA comprise 

* Lot 9 (Mobilier divers (Porte visuel rigide, vitrines d'intérieur, chevalet)), estimé à 1.002,48 € hors TVA ou 

1.213,00 €, TVA comprise 

* Lot 10 (Mobilier divers (lampadaire, luminaires sur pied orientable, lampes à poser, bureau d'angle, bureau 

droit)), estimé à 857,02 € hors TVA ou 1.036,99 €, TVA comprise 

* Lot 11 (Mobilier divers (Boucle d'induction)), estimé à 165,29 € hors TVA ou 200,00 €, TVA comprise 

* Lot 12 (Mobilier divers (Tissus, tentures, Stores, divers)), estimé à 2.148,76 € hors TVA ou 2.600,00 €, TVA 

comprise ; 



 

Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 45.032,13 € hors TVA ou 54.488,88 €, TVA 

comprise ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par appel d'offres ouvert ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2016, article 

767/741-51 (n° de projet 20160038) et sera financé par emprunt et subsides ; 

Vu l'avis favorable du Directeur financier en date du 06 juin 2016 ; 

Sur proposition du Collège communal; 

A l'unanimité des membres présents; 

DECIDE : 

Article 1er : 

D'approuver le cahier des charges N° 1.852.11 et le montant estimé du marché “Acquisition de mobilier divers et 

de petit matériel pour la bibliothèque communale de Florennes”, établis par le Service Travaux. Les conditions 

sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le 

montant estimé s'élève à 45.032,13 € hors TVA ou 54.488,88 €, TVA comprise. 

Article 2 : 

De choisir l'appel d'offres ouvert comme mode de passation du marché. 

Article 3 : 

De compléter et d'envoyer le formulaire standard de publication au niveau national. 

Article 4 : 

De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2016, article 767/741-51 (n° 

de projet 20160038). 

 

9. Aménagement de l'Espace Culture - Acquisition de matériaux de menuiserie - Approbation des 

conditions et du mode de passation 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article 

L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 12 novembre 1997, relative à la publicité de l'administration ; 

Vu la loi du 15 juin 2006, relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de 

services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne 

dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative, à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 

publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011, relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 105 ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013, établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des 

concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 4 ; 

Considérant la décision du Conseil communal du 02 mars 2016, approuvant les conditions et le mode de passation 

du marché relatif à l'acquisition de matériaux de menuiserie (Lot 2) dans le cadre de l'Aménagement de l'Espace 

Culture - Phase 5 ; 

Considérant qu'aucune soumission n'a été reçue lors de l'ouverture des offres du 18 avril 2016 ; 

Considérant qu'il y a donc lieu de relancer un nouveau marché et d'adapter le cahier spécial des charges relatif à 

l'acquisition de matériaux de menuiserie ; 

Considérant le cahier des charges N° 2.073.541, relatif au marché “Aménagement de l'Espace Culture - 

Acquisition de matériaux de menuiserie” établi par le Service Travaux ; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 8.264,46 € hors TVA ou 10.000,00 €, TVA comprise ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit à l'article 762/723-60/2014 (n° de projet 20120018) 

et sera financé par emprunt; 

Considérant que le marché en objet a été proposé au Directeur financier en date du 24 mai 2016; 

Considérant que le marché est inférieur à 22.000 € Htva et que le Directeur financier n'a pas souhaité remettre un 

avis; 

Sur proposition du Collège communal; 

A l'unanimité des membres présents; 

DECIDE : 

Article 1er : 

D'approuver le cahier des charges N° 2.073.541 et le montant estimé du marché “Aménagement de l'Espace 

Culture - Acquisition de matériaux de menuiserie”, établis par le Service Travaux. Les conditions sont fixées 

comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé 

s'élève à 8.264,46 € hors TVA ou 10.000,00 €, TVA comprise. 

Article 2 : 

De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché. 

Article 3 : 

De financer cette dépense par le crédit inscrit à l'article 762/723-60/2014 (n° de projet 20120018) 

 

 

 



 

10. Acquisition d'une "Balayeuse" pour le service technique communal - Approbation des 

conditions et du mode de passation 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article 

L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 12 novembre 1997, relative à la publicité de l'administration ; 

Vu la loi du 15 juin 2006, relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de 

services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 24 ; 

Vu la loi du 17 juin 2013, relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 

publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011, relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013, établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des 

concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2 ; 

Considérant que le camion "Balayeuse" du service technique communal est arrivé en fin de vie ; 

Considérant que les réparations sont trop onéreuses et qu'il est donc nécessaire d'en acquérir un nouveau et ce, afin 

d'assurer de manière efficace le nettoyage des voiries communales ; 

Considérant le cahier des charges N° 2.073.535, relatif au marché “Acquisition d'une "Balayeuse" pour le service 

technique communal", établi par le Service Travaux ; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 165.289,26 € hors TVA ou 200.000,00 €, TVA 

comprise ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par adjudication ouverte ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2016, article 

421/744-51 (n° de projet 20160004) et sera financé par emprunt; 

Vu l'avis favorable du Directeur financier en date du 06 juin 2016; 

Sur proposition du Collège communal; 

A l'unanimité des membres présents; 

DECIDE : 

Article 1er : 

D'approuver le cahier des charges N° 2.073.535 et le montant estimé du marché “Acquisition d'une "Balayeuse" 

pour le service technique communal”, établis par le Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au 

cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 

165.289,26 € hors TVA ou 200.000,00 €, TVA comprise. 

Article 2 : 

De choisir l'adjudication ouverte comme mode de passation du marché. 

Article 3 : 

De compléter et d'envoyer le formulaire standard de publication au niveau national. 

Article 4 : 

De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2016, article 421/744-51 (n° 

de projet 20160004). 

 

11. Réparations diverses à l'engin polyvalent du service technique communal - Dossier en urgence 

Prend connaissance de la délibération du Collège communal du 09 mai 2016, concernant les réparations diverses à 

l'engin polyvalent du service technique communal. 

 

12. Personnel communal - Modification du Recueil des conditions de recrutement, d'évolution de 

carrière et de promotion, par l'intégration de différentes circulaires - Approbation de l'autorité de 

tutelle - Prise d'acte 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation; 

Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon du 05 juillet 2007, portant le règlement général de la comptabilité 

communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 

Vu l'article 4, alinéa 2 de ce règlement, stipulant que "Toute décision de l'autorité de tutelle est communiquée par 

le collège communal au conseil communal et au directeur financier communal"; 

Vu la décision du Conseil communal du 29 avril 2016, modifiant le Recueil des conditions de recrutement, 

d'évolution de carrière et de promotion; 

Vu l'arrêté du 10 juin 2016 du Ministre Paul FURLAN, approuvant la décision du Conseil communal du 29 avril 

2016, en apportant quelques corrections; 

A l'unanimité des membres présents, 

DECIDE : 

Article 1er : 

De prendre acte que la décision du Conseil communal du 29 avril 2016, modifiant le Recueil des conditions de 

recrutement, d'évolution de carrière et de promotion par l'intégration de différentes circulaires, a été approuvée le 

10 juin 2016 par le Ministre des Pouvoirs locaux, de la Ville, du Logement et de l'Energie. 

Article 2 : 

De corriger le Recueil des conditions de recrutement, d'évolution de carrière et de promotion en fonction des 

remarques reprises dans l'arrêté. 

 



 

Article 3 : 

De porter mention de l'arrêté au Registre des délibérations du Conseil communal, en marge de l'acte concerné. 

 

13. Personnel communal - Modification du règlement en matière d’horaire flottant, pointage 

biométrique ou volumétrique - Approbation de l'autorité de tutelle - Prise d'acte 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation; 

Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon du 05 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité 

communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 

Vu l'article 4, alinéa 2 de ce règlement, stipulant que "Toute décision de l'autorité de tutelle est communiquée par 

le collège communal au conseil communal et au directeur financier communal"; 

Vu la décision du Conseil communal du 29 avril 2016, modifiant le règlement en matière d’horaire flottant, 

pointage biométrique ou volumétrique; 

A l'unanimité des membres présents, 

DECIDE : 

Article 1er : 

De prendre acte que la décision du Conseil communal du 29 avril 2016, modifiant le règlement en matière 

d’horaire flottant, pointage biométrique ou volumétrique, a été approuvée le 06 juin 2016 par le Ministre des 

Pouvoirs locaux, de la Ville, du Logement et de l'Energie. 

Article 2 : 

De porter mention de l'arrêté au Registre des délibérations du Conseil communal, en marge de l'acte concerné. 

 

14. Recrutement d'un(e) Directeur(trice) général(e) - Procédure et conditions - Décision 

Vu les articles L1124-1 et suivants du CDLD relatifs au Directeur général; 

Vu le décret du 18 avril 2013, modifiant certaines dispositions du CDLD et ses arrêtés d'exécution du 11 juillet 

2013; 

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 11 juillet 2013, fixant les conditions de nomination aux emplois de 

directeur général, de directeur général adjoint et de directeur financier communaux; 

Vu la circulaire du Gouvernement wallon du 20 décembre 2013, relative à la réforme du statut des titulaires des 

grades légaux; 

Vu la décision du Conseil communal du 02 mars 2016, déclarant le poste de Directeur général vacant suite à la 

mise à la pension prématurée du titulaire; 

Vu le procès-verbal de la réunion du comité de concertation de base du 13 juin 2016; 

Considérant qu'il y a lieu, conformément à l'arrêté du Gouvernement wallon précité, d'établir un règlement fixant 

les conditions de recrutement d'un directeur général; 

Considérant que le recrutement ou la promotion sont possibles pour pouvoir au poste vacant; 

Considérant l'avis de légalité du Directeur Financier; 

Sur proposition du Collège; 

A l'unanimité des membres présents, 

DECIDE 

Article 1 : 

De pourvoir à l’emploi statutaire de Directeur général à temps plein par recrutement, conformément aux 

dispositions du statut administratif applicable aux grades légaux. 

Article 2 : 

De fixer comme suit le règlement relatif aux conditions de nomination par recrutement d'un Directeur Général 

(H/F) : 

A. Conditions générales d'admissibilité 

1. être ressortissant d’un état membre de l’Union Européenne 

2. jouir des droits civils et politiques 

3. être d’une conduite répondant aux exigences de la fonction 

4. être porteur d’un diplôme donnant accès à un emploi de niveau A 

5. être porteur d’un certificat de management public ou tout autre titre équivalent délivré par un organisme agréé 

par le Gouvernement Wallon, sur avis du Conseil régional de la formation (ce certificat peut être obtenu durant la 

première année de stage – cette condition n’est pas requise tant que le certificat de management public n’est pas 

organisé) 

6. être lauréat d’un examen (épreuves écrite et orale d’aptitude professionnelle). 

7. avoir satisfait au stage 

B. Conditions de participation à l’examen 

Les candidats répondant aux conditions générales et ayant rentré une lettre de candidature manuscrite 

accompagnée de ses annexes, dans les délais impartis, pourront avoir accès à l’examen. 

Les annexes obligatoires sont : curriculum vitae, certificat de bonnes vies et moeurs, copie des titres requis. 

C. Modalités d’organisation de l’examen 

Le recrutement se fait par appel public. 

Les épreuves écrite et orale seront organisées à 15 jours d’intervalle. 

D. Ordre, contenu et mode de cotation des épreuves 

1. Une épreuve écrite d’aptitude professionnelle sera comptabilisée sur 100 points et portera sur les matières 

suivantes : 

 Droit constitutionnel 



 

 Droit administratif 

 Droit des marchés publics 

 Droit civil 

 Finances et fiscalités locales 

 Droit communal et loi organique des C.P.A.S. 

2. Une épreuve orale d’aptitude à la fonction et à la capacité de management permettant d’évaluer le (la) 

candidat(e) notamment sur sa vision stratégique de la fonction et sur la maîtrise des compétences nécessaires à 

l’exercice de cette dernière en matière de gestion des ressources humaines, de management et d’organisation du 

contrôle interne, sera comptabilisée sur 100 points. 

Pour réussir, le candidat doit obtenir 60% des points à chaque épreuve. Seuls les candidats ayant réussi l'épreuve 1 

avec 60% des points au moins seront admis à l'épreuve 2. 

E. Composition du jury 

Le jury pour l'ensemble des épreuves sera composé comme suit : 

 Deux experts désignés par le Collège communal 

 Un enseignant (universitaire ou école supérieure) 

 Deux représentants de la Fédération des Directeurs généraux 

Les organisations syndicales représentatives du personnel communal ainsi que les groupes politiques représentés 

au Conseil communal peuvent désigner un membre en leur sein, pour assister aux épreuves en tant 

qu’observateurs. 

F. Rapport de l’examen 

Le jury remettra un rapport au Collège communal. 

Le Collège pourra entendre les lauréats et fera une proposition motivée d’un candidat stagiaire au Conseil 

communal. 

Article 3 : 

De transmettre la présente délibération à l’Autorité de Tutelle, pour approbation. 

Article 4 : 

De charger le Collège de l'exécution de la présente décision. 

 

15. Sanctions administratives communales - Médiateur - Convention - Approbation 

Vu la loi du 24 juin 2013, concernant les sanctions administratives communales; 

Vu l'arrêté royal du 28 janvier 2014, établissant les conditions et modalités minimales pour la médiation prévue 

dans le cadre de la loi relative aux sanctions administratives communales; 

Vu la convention prise entre l'Etat fédéral et la commune de Florennes sur la médiation dans le cadre des sanctions 

administratives communales, 

Vu l'arrêté ministériel du 28/04/2016, portant octroi d'une subvention à la Commune de Florennes, dans le cadre 

de la Politique des Grandes Villes, 

Vu la décision du Collège communal en date du 8 décembre 2015, 

Attendu que la dite Convention prise entre l'Etat fédéral et la Commune de Florennes est annuelle et a expiré le 1er 

juin 2016, 

Attendu que le service Politique des Grandes Villes a transmis la convention reconduisant la subvention jusqu'au 

1er juin 2017, 

Sur proposition du Collège communal, à l'unanimité des membres présents, 

Décide : 

Article unique 

D'approuver la convention entre le Service Politique des Grandes Villes du SPP Intégration Sociale et la 

Commune de Florennes. 

 

16. Enseignement - Prise en charge d'un traitement d'instituteurs(trices) primaires, pour une 

durée déterminée - A raison de 31 périodes/semaine au total - Du 01 septembre 2016 au 30 

septembre 2016 inclus - Ratification - Décision 

A l'unanimité des membres présents, décide de ratifier la décision du Collège communal du 13 juin 2016, décidant 

de prendre en charge le traitement d'institutrices primaires temporaires, pour une durée déterminée, à raison de 31 

périodes/semaine, du 1er septembre au 30 septembre 2016. 

 

17. Enseignement - Organisation de la rentrée scolaire au 1er septembre 2016 - Information 

Prend connaissance de l'organisation de la rentrée scolaire au 1er septembre 2016, comme suit : 

 

Encadrement maternel : 

 

Florennes 1 

 

Direction   26 p  

 

Thy-le-Bauduin  1 classe  26 p  

 

Hanzinne  1,5 classe  26 p 



 

  13 P  

 

Chaumont  1 classe  13 p 

  13 P 

 

Flavion  1,5 classe  26 p 

  13 p 

 

Florennes 2 : 

 

Rosée  1,5 classe  26 p  

  13 p  

 

Morville  1 classe  26 p  

 

Saint-Aubin  2 classes  26 p 

  26 p 

 

Encadrement primaire : 

 

Florennes 1 

 

Thy-le-Bauduin  30 p + 6 PO  24 p 

  6 p  

  6 p PO 

 

Hanzinne  60 p  24 p  

  24 p  

  12 p 

 

Chaumont  48 p  24 p  

  24 p 

 

Flavion  60 p + 12 PO  18 p  

  6 p  

  24 p 

  24 p 

 

Florennes 2 : 

 

Direction  18 p + 6 PO  24 p 

 

Rosée  60 p + 7 PO  17 p 

  7 p  

  24 p 

  19 p  

 

Morville  48 p  24 p  

  24 p 

 

Saint-Aubin  48 p  24 p 

  24 p  

__________________________________________ 

 

Total = 403 périodes prestées dont 31 PO = 372 subventionnées 

 

Education physique 12 p à Florennes 1 

12 p à Florennes 2 

2 p – PINGAUT B. à Florennes 1 

________________________________________________ 

Cadre Organique = 398 périodes Subventionnées C.F. 

 

Néerlandais 14 p 

________________________________________________ 

 

= 412 périodes/ cadre organique 

= 31 périodes/Pouvoir Organisateur 



 

 

18. Enseignement - Déclaration des emplois vacants au 15 avril 2016 et appel à la nomination 

définitive (Mai 2016) - Décision complémentaire - Ratification - Décisions  
A l'unanimité des membres présents, ratifie la délibération du Collège communal du 2 mai 2016, concernant la 

déclaration des emplois vacants au 15 avril 2016 et l'appel à la nomination définitive (mai 2016). 

 

Interpellations 

 M. le Conseiller Stéphane LASSEAUX signale que les marcheurs se posent des questions 

concernant l'échafaudage de la Collégiale, pour la St-Pierre. 

M. le Bourgmestre Pierre HELSON indique que les marcheurs peuvent être rassurés, que la 

grue sera enlevée, la route ouverte et  l'échafaudage sécurisé. 

Il faut sensibiliser les marcheurs quant au danger éventuel. 

M. le Conseiller Vincent MATHIEU profite de l'occasion pour signaler que, chaque année, des 

panneaux sont abîmés et que cela coûte cher à la longue.  Il demande à M. LASSEAUX de faire 

passer le message. 

 

 M. le Conseiller Mathieu GENARD s'adresse à M. Claudy LOTTIN, en tant qu'Echevin de la 

mobilité, concernant le problème du passage pour piétons à la rue des récollets, point qui avait 

été reporté. 

M. GENARD souhaiterait que ce point soit passé à la séance de ce jour car, à la prochaine 

séance, ce sera trop tard.  En effet, lors d'une réunion de la CCATM, il a été décidé de faire 

débuter le changement en septembre. 

M. HELSON signale qu'il n'a pas toutes les données, donc qu'il ne fait pas passer ce point 

maintenant et attend des informations complémentaires. 

Il n'avait reçu qu'une demande de la directrice et on a demandé de reporter le point.  Il aurait 

peut-être mieux valu l'accepter en son temps et revoir après usage. 

M. LOTTIN signale qu'il a bientôt une réunion à ce sujet car il souhaite un avis extérieur à la 

commune. 

 

 M. LASSEAUX signale que des rappels ont été adressés, concernant des taxes impayées, alors 

que les personnes n'avaient pas reçu la première facture.  Il pense qu'il faudrait s'assurer que le 

premier courrier est bien arrivé, avant d'envoyer un recommandé avec sommation. 

M. le Conseiller Désiré HALLOY signale qu'il a aussi reçu ce rappel, alors qu'il n'avait pas reçu 

la première facture.  Il estime donc qu'il n'a pas à payer les frais de rappel de 10 €. 

 

 M. LASSEAUX transmet l'information reçue dernièrement, concernant le subside UREBA 

subordonné à l'adhésion à la convention des maires. 

 

Le huis-clos est prononcé à 21H25 

 
La séance est clôturée à 21H35. 

 

Par le conseil: 

La Directrice Générale f.f.,   Le Bourgmestre,  

Anne-Marie HALIN   Pierre HELSON 

__________________________________________________________________________________________ 
 


